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Projet de coopération italo-espagnol pour l’amélioration de la participation des travailleurs et des organisations syndicales dans la gestion du changement dans le secteur agro-alimentaire Accord réf. No. VS/2005/0249

Le document ci-dessous est le résultat d’un parcours d’échanges qui a permis à FAI-CISL et à la Fédération Agroalimentaria-CCOO de partager des expériences et des stratégies pour affronter les récentes mutations de l’entreprise agricole et industrielle aussi bien au niveau national qu’au niveau européen.

Sur l’avenir de la négociation collective

Les organisations mettent en évidence la nécessité de sauvegarder un système articulé de négociation collective au-delà de l’entreprise permettant de mettre en place des conditions uniformes de travail sur le territoire par rapport auxquelles la négociation collective doit assumer un caractère d’intégration.

L’échange de bonnes pratiques constitue une possibilité concrète d’enrichir le spectre de solutions possibles en ce qui concerne la négociation collective nationale ou territoriale en vertu justement de la proximité des caractéristiques économiques, sociales et politiques des deux pays.

En se tournant vers l’Europe on souligne la nécessité d’une plus forte coordination supranationale afin de connaître les tendances nationales et déterminer des objectifs de convergence, au moins entre les pays proches au niveau socio-économique.

Sur le dialogue social européen

En ce qui concerne l’activité européenne, les deux organisations conviennent sur la nécessité d’attribuer une position centrale aux exigences spécifiques de l’Europe méditerranéenne. Par conséquent, on demande à la Fédération européenne d’être plus incisive dans la détermination de politiques européennes tenant compte des particularités de la région méditerranéenne.

Pour ce faire, il faut que le secrétariat de Bruxelles accorde une attention majeure à l’organisation et aux contenus. Sur le front de l’organisation, on demande une représentation plus équitable de la région méditerranéenne dans les organismes et les groupes de travail de l'EFFAT. En outre, on demande une sensibilité majeure de la part de la fédération européenne lors de la rédaction des programmes.

Sur le front des contenus, il s’agit de déterminer les priorités pour le dialogue social européen afin que les exigences des pays du sud de l’Europe, dont l’économie est influencée par des conditions climatiques et culturelles spécifiques, puissent bénéficier d’espaces d’approfondissement dédiés.

Les entreprises multinationales et les restructurations

En ce qui concerne les entreprises multinationales, on affirme la nécessité de renforcer le rôle des comités d’entreprise européens, utiles pour acquérir de précieuses informations et pour établir un contact avec la direction des groupes multinationaux.

On estime nécessaire, pour affronter les cycles continuels de restructuration en Europe, de doter les CAE d’une coordination syndicale pouvant conférer à l’action syndicale une perspective forte en termes de négociation et d’influence sur les décisions des entreprises.

FAI CISL et Agroalimentaria CCOO s’engagent à collaborer d’une manière plus intense tant dans le cadre des comités d’entreprise européens que dans le cadre de l’EFFAT pour une activité de coordination renforcée.

